
L a  d i s c u s s i o n  

 

 Précisons le rôle de ces sec-
teurs … et ce qu’ils ne sont pas.  
 Ce ne sont pas des organis-
mes de direction. Leur rôle  est de 
contribuer à leur niveau, à l’élabo-
ration collective de la politique de 
notre Parti et à sa prise de déci-
sions dans un secteur précis. L’ac-
tivité de ces commissions s’ef-
fectue sous la responsabilité 

des organismes de direction du 
Parti : CN et BN…  
 

 

Le Secteur organisation  
  

contribuera dans les départements 
à la fusion de nos organisations, à 
l’organisation du travail militant. 
 L’orga  c’est l’aide aux orga-
nisations de base du parti, c’est le 
suivi des adhérents et des départe-
ments, l’impulsion de l’activité du 

parti  pour réaliser des adhésions 
au Parti.  
 

 Les responsables de sec-
teurs participeront  à des ré-
unions de secrétariat  pour faire 
le point sur leurs travaux. 
 Nous mesurons l’ampleur du 
travail à accomplir mais  

En avant camarades,  
tous sur le pont ! 

Un camarade de la Sarthe : 
 

 LLLe 25 juin journée d’action 
nationale de tout le secteur santé, 
allons y distribuer notre appel. La 
casse industrielle et des services 
publics s’accentue.  Renault au 
Mans avait 12.000 salariés en 1980 
ils en reste 2.500 aujourd’hui ! 
 Nous allons y diffuser notre 
appel et prendre contact avec les sa-
lariés. Nous allons également  chez 
Yoplait  une entreprise importante. 
 

Un camarade de  
Seine Saint-Denis : 

 

 OOOn constate un recul énor-
me des investissements dans les 
collectivités territoriales (rien 
que pour 2014  de 10%). Le mé-
contentement est profond et s’ex-
prime malgré les obstacles. Cela se 
traduit lors des élections par une 
abstention est massive. Il y a un 
rejet des partis politiques. 
 Notre priorité c’est notre ac-
tivité politique et pour soutenir les 
revendications. Le mouvement 
syndical est influencé par la bour-
geoisie. Nous sommes les seuls à 
porter une autre politique. Conti-
nuons de nous démarquer de la re-
composition à gauche en cours  qui 
propose rien d’autre que l’aména-
gement du capitalisme. 
 

Un camarade de  
l’Université Jussieu à Paris :  

 

 NNNous participons activement 
au combat politique. Notre dis-
cours politique est clair et ferme, 
nous l’estimons indispensable. 
 Nous nous efforçons de  
montrer le lien étroit de toutes 
nos revendications  avec les gran-
des questions politiques.  
 La lutte contre le capitalisme 
est la bataille contre l’impérialis-
me, sa politique de domination et 
de guerre dans le monde entier. 
 Nous avons un travail politi-
que important à faire dans les mi-
lieux universitaires,  intellectuels. 
A Jussieu 40% du personnel est 
en CDD. Ceux qui sont en caté-
gorie D touchent le SMIC. 
 

Un camarade du  Nord : 
 

  «««LLLa tâche des partis commu-
nistes n’est pas de hâter la révolu-
tion mais de renforcer les forces 
révolutionnaires » disait Lénine.  
C’est aujourd’hui notre tâche. No-
tre parti répond à la situation. Il 
faut montrer que nous pouvons 
grandir. Nous devons mener une 
lutte politique et idéologique in-
tense, gagner aux idées communis-
tes, les faire connaître partout où 
nous pouvons. 

 

Un camarade de Paris : 
 

 EEEn France  à l’étape actuelle, 
le capital qui dirige le pays doit 
exploiter beaucoup plus la classe 
ouvrière et le peuple, c’est  pour lui 
une nécessité.   
Conséquence, les luttes se déve-
loppent un peu partout et le capi-
tal doit en tenir compte.  Pour 
tâcher d’avancer il prépare des 
ajustements, une nouvelle cons-
truction politique avec les partis, le 
PS, les Républicains, le FN, l’U-
DI… Les élections régionales de 
décembre auront une très grande 
importance politique. 
 Notre parti est le seul qui 
propose une alternative crédible 
avec l’intervention politique du 
peuple.  
 

Un camarade de  
Seine Saint Denis : 

 

 NNNous sommes dans une dy-
namique d’unité décisive. 
 Nous avons une tâche diffici-
le car avec nos adversaires de clas-
se la lutte est sans merci. Au Parle-
ment Européen ils préparent une 
offensive très dure contre les droits 
des travailleurs. Par ex. divulguer 
à l’intérieur  de l’entreprise un 
« plan social » (licenciements) 
préparé par le patronat serait 
considéré comme un délit de 
droit commun!  
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 Dans la discussion générale, 19 camarades sont intervenus.  
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